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TEXTE DE L'ARTICLE 4

1. Peuvent devenir Membres des Nations Unies tous autres Etats pacifiques qui
acceptent les obligations de la présente Charte et, au jugement de l'Organisation, sont
capables de les remplir et disposés à le faire.

2. L'admission comme Membre des Nations Unies de tout Etat remplissant ces con-
ditions se fait par décision de l'Assemblée générale sur recommandation du Conseil de
sécurité.

INTRODUCTION

1. Au cours de la période étudiée dans le présent Supplé-
ment, aucun problème constitutionnel n'a surgi à propos de
F Article 4.
2. Les Généralités contiennent un bref exposé des décisions
prises par le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale; le
tableau récapitulatif de l'annexe complète les renseigne-
ments qui y sont donnés. Les décisions de ces deux instances
qui reposent essentiellement sur les termes de l'Article 4 sont
examinées dans le Résumé analytique de la pratique, sous les
rubriques déjà existantes.

I. — GÉNÉRALITÉS

A. — Recours à des organes subsidiaires

3. Au cours de la période étudiée dans le présent Supplé-
ment, le Conseil de sécurité a continué d'examiner directe-
ment les demandes sans les renvoyer à son Comité d'admis-
sion de nouveaux Membres.

B. — Etats admis à l'Organisation et demandes
d'admission en suspens

4. Les Etats suivants ont été admis à l'Organisation au
cours de la période étudiée dans le présent Supplément. Ils
sont énumérés dans l'ordre de leur admission. Dans chaque
cas, l'admission résulte d'une décision de l'Assemblée géné-
rale prise sur recommandation du Conseil de sécurité :

Guyane Yemen du Sud
Botswana Maurice
Lesotho Swaziland
Barbarie Guinée équatoriale

5. A la fin de la période considérée, les demandes d'admis-
sion à l'Organisation présentées par les Etats ci-après res-
taient en suspens1 :

République de Corée
République populaire démocratique de Corée
République du Viet Nam
République démocratique du Viet Nam
République démocratique allemande

C. — Suite donnée par le Conseil de sécurité et par l'As-
semblée générale aux demandes d'admission de
nouveaux Membres

6. En 1966, le Conseil de sécurité a recommandé2 à l'As-
semblée générale l'admission des Etats suivants : Guyane, le
21 juin; Botswana et Lesotho, le 14 octobre; et Barbade, le
7 décembre.
7. A sa vingt et unième session, l'Assemblée générale a dé-
cidé3 par acclamation d'admettre la Guyane, le 20 septem-
bre, le Botswana et le Lesotho, le 17 octobre, et la Barbade,
le 9 décembre 1966, comme Membres des Nations Unies.
8. Le Conseil de sécurité a recommandé4 l'admission de la
République populaire du Yemen du Sud, le 12 décembre

1967, et de Maurice, le 18 avril 1978, et l'Assemblée géné-
rale, à sa vingt-deuxième session, a admis5 ces Etats comme
Membres des Nations Unies le 14 décembre 1967 et le
28 avril 1968, respectivement.
9. A sa vingt-troisième session, l'Assemblée générale, fai-
sant suite aux recommandations6 adoptées par le Conseil de
sécurité le 11 septembre 1968 et le 6 novembre 1968 au sujet
des demandes d'admission du Swaziland et de la République
de la Guinée équatoriale, respectivement, a décidé7 d'admet-
tre le Swaziland, le 24 septembre, et la République de la Gui-
née équatoriale, le 12 novembre de la même année.

II. — RÉSUMÉ ANALYTIQUE DE LA PRATIQUE

A. — Questions se rapportant aux dispositions
du paragraphe 1 de l'Article 4

1. LA QUESTION DE L'UNIVERSALITÉ
DE L'ORGANISATION

10. Pendant la période considérée, aucune décision rele-
vant de cette question n'a été prise8.

**a) Propositions fondées sur le principe
de l'universalité, présentées au Conseil de sécurité

**b) Propositions fondées sur le principe
de l'universalité, présentées à l'Assemblée générale

**2. UN ETAT NÉ DE LA DIVISION D' UN ETAT MEMBRE POS-
SÈDE-T-IL DE CE FAIT LA QUALITÉ DE MEMBRE DE
L'ORGANISATION ?

3. MODALITÉS SUIVANT LESQUELLES LES ETATS QUI DE-
MANDENT LEUR ADMISSION DOIVENT INDIQUER QU'ILS
ACCEPTENT LES OBLIGATIONS DE LA CHARTE

* *a) L instrument d'adhésion — la pratique suivie
en application des premiers règlements intérieurs

b) L'instrument formel d'acceptation — la pratique suivie
en application des règlements intérieurs actuellement en
vigueur

11. Au cours de la période considérée, huit nouveaux Mem-
bres ont été admis à l'Organisation des Nations Unies. Dans
chaque cas, les instruments formels d'acceptation des obliga-
tions contenues dans la Charte ont été déposés en même
temps que les demandes d'admission9.

4. RÔLES RESPECTIFS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ ET DE
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EN CE QUI CONCERNE LE JUGE-
MENT QUE DOIT PORTER L'ORGANISATION

12. Les recommandations adoptées par le Conseil de sécu-
rité au cours de la période considérée n'ont pas expressément
fait mention du jugement du Conseil de sécurité. Il était sim-
plement dit dans chaque cas que le Conseil de sécurité, ayant
examiné la demande d'admission du pays candidat, recom-
mandait d'admettre ce pays. Les décisions de l'Assemblée
générale touchant l'admission de ces huit Etats n'ont pas,
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elles non plus, fait état de façon expresse du jugement de
l'Assemblée générale.

5. INTERPRÉTATION DES TERMES « ETATS PACIFIQUES QUI
ACCEPTENT LES OBLIGATIONS [DE LA PRÉSENTE CHARTE]
ET... SONT CAPABLES DE LES REMPLIR ET DISPOSÉS À LE
FAIRE »

13. Dans les propositions présentées au Conseil de sécurité
ou à l'Assemblée générale au cours de période considérée, ce
passage du paragraphe 1 de l'Article 4 n'a pas été mentionné
expressément. Bien que des déclarations10 aient encore été
faites au sujet de l'interprétation de ce passage, on n'a pas
cherché à définir systématiquement le sens général de ces
termes. Il est toutefois intéressant de mentionner les faits
nouveaux suivants à propos des obligations découlant du pa-
ragraphe 1 de l'Article 4.

14. Dans une lettre11, en date du 13 décembre 1967, adres-
sée au Président du Conseil de sécurité, le représentant des
Etats-Unis a rappelé les observations formulées par le Secré-
taire général dans l'introduction à son rapport annuel12 sur
l'activité de l'Organisation en ce qui concerne les Etats « que
l'on appelle parfois micro-Etats » et sa référence aux dispo-
sitions de l'Article 4 aux termes desquelles il faut qu'au juge-
ment de l'Organisation un Etat soit capable de remplir les
obligations de la Charte et disposé à le faire. L'auteur de la
lettre poursuivait comme suit : « Etant donné que le Conseil
de sécurité n'est actuellement saisi d'aucune demande
d'admission, il semble que le moment soit opportun pour
examiner les suggestions formulées... Les membres du Con-
seil savent que, aux termes de l'article 59 du Règlement inté-
rieur provisoire, le Président renvoie les demandes d'admis-
sion à l'examen du Comité des demandes d'admission des
nouveaux Membres, à moins que le Conseil de sécurité n'en
décide autrement... Les Etats-Unis estiment que le Conseil de
sécurité pourrait solliciter, avec profit, le concours et les con-
seils dudit Comité pour examiner les questions soulevées par
le Secrétaire général afin que les Membres et le Conseil de
sécurité puissent disposer de renseignements appropriés et de
conseils pertinents. En conséquence, la délégation des Etats-
Unis vous demande de bien vouloir, en votre qualité de Pré-
sident du Conseil, consulter les Membres sur la possibilité de
convoquer ledit Comité à cette fin. »

15. Dans l'introduction à son rapport annuel13, le Secrétaire
général a renouvelé sa suggestion antérieure et exprimé l'avis
que le problème des « micro-Etats » exigeait une attention
urgente.

16. La question d'une convocation du Conseil de sécurité
pour étudier la question a ultérieurement fait l'objet d'un
échange de correspondance entre le représentant des Etats-
Unis14 et le Président du Conseil de sécurité15. Par la suite, les
Etats-Unis ont présenté au Conseil de sécurité un projet de
résolution16 priant le Secrétaire général d'inscrire à l'ordre du
jour provisoire de la vingt-quatrième session de l'Assemblée
générale une question intitulée : « Création d'une catégorie
de membres associés ». Le Conseil de sécurité n'avait pris
aucune décision à ce sujet à l'expiration de la période étudiée
dans le présent Supplément.

**6. RENSEIGNEMENTS ET PREUVES À FOURNIR PAR LES
ETATS QUI DEMANDENT LEUR ADMISSION, AU SUJET
DES CONDITIONS REQUISES PAR LE PARAGRAPHE 1 DE
L'ARTICLE 4

7. LES CONDITIONS D'ADMISSION

17. Aucune décision donnant lieu à un exposé sous la ru-
brique ci-dessus n'a été prise au cours de la période considé-
rée. Toutefois, certaines conditions autres que celles qui sont
énoncées à l'Article 4 auxquelles l'admission d'un Etat par-
ticulier serait subordonnée ont été mentionnées au cours du
débat sur les réfugiés de Palestine17.

**8. FUSION D'ETATS MEMBRES
•

**9. CESSATION DE COOPÉRATION
D'UN ETAT MEMBRE'*

B. — Questions se rapportant aux dispositions
du paragraphe 2 de l'Article 4

** 1. L'EXAMEN DES DEMANDES D'ADMISSION ET LES DÉCI-
SIONS PRISES À CE SUJET PEUVENT-ILS PORTER SIMUL-
TANÉMENT SUR PLUSIEURS CANDIDATURES ?

**a) Propositions présentées
au Conseil de sécurité

**b) Propositions présentées
à l'Assemblée générale

2. NATURE DES FONCTIONS INCOMBANT AU CONSEIL DE SÉ-
CURITÉ ET À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE TELLES QU'ELLES
RESSORTENT DES MOTS « SE FAIT PAR DÉCISION DE L'AS-

SEMBLÉE GÉNÉRALE SUR RECOMMANDATION DU CONSEIL

DE SÉCURITÉ »

18. L'Assemblée générale a continué à n'admettre de
nouveaux membres que sur avis positif formulé aux termes
d'une recommandation du Conseil de sécurité. Dans chacune
de ses huit résolutions19 visant à admettre de nouveaux Mem-
bres pendant la période considérée, l'Assemblée générale a
expressément pris note de la recommandation du Conseil de
sécurité tendant à admettre l'Etat candidat.
3. LA PROCÉDURE DE VOTE PRÉVUE AU PARAGRAPHE 3 DE

L'ARTICLE 27 DE LA CHARTE S'APPLIQUE-T-ELLE AUX
RECOMMANDATIONS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ RELA-
TIVES À L'ADMISSION D'UN ETAT COMME MEMBRE DE
L'ORGANISATION ?

La pratique suivie par le Conseil de sécurité
19. La pratique suivie par le Conseil de sécurité est restée
inchangée pendant la période considérée.

NOTES

1 Liste établie dans l'ordre des dates où les demandes d'admission ont
été reproduites en tant que documents des Nations Unies. Pour la demande
d'admission de la République démocratique allemande, voir Répertoire,
Supplément n° 3, vol. I, développements consacrés à l'Article 4 (par. 5
et 6).

2 Guyane : C S, résolution 223 (1966); Botswana : C S, résolution 224
(1966); Lesotho : C S, résolution 225 (1966); et Barbade : C S, résolution
230 (1966).

3 Guyane : A G, résolution 2133 (XXI); Botswana : A G, résolution
2136 (XXI); Lesotho : A G, résolution 2137 (XXI); et Barbade : A G, ré-
solution 2175 (XXI).

4 Yemen du Sud : C S, résolution 243 (1967) et Maurice : C S, réso-
lution 249 (1968).

3 Yemen du Sud : A G, résolution 2310 (XXII) et Maurice : A G, ré-
solution 2371 (XXII).
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6 Swaziland : C S, résolution 257 (1968) et Guinée équatoriale : C S,

résolution 260 (1968).
7 Swaziland : A G, résolution 2376 (XXIII) et Guinée équatoriale :

A G, résolution 2384 (XXIII).
* A l'occasion, le principe de l'universalité a toutefois continué à être

évoqué au Conseil de sécurité à propos de la question de l'admission des
nouveaux Membres : C S, 21" année, 1287e séance : Argentine, par. 32;
1306e séance : Jordanie, par. 12; Mali, par. 79; Uruguay, par. 24; C S,
22e année, 1384e séance : Canada, par. 62; C S, 23e année, 1450e séance :
Algérie, par. 26; Brésil, par. 67; et à l'Assemblée générale à propos de la
question de la Chine : A G (XXI), plén., 1470e séance : Chine, par. 117 à
120 et 126; Guinée, par. 133; 1472e séance : Congo (Brazzaville), par. 59;
URSS, par. 17; 1473e séance : Afghanistan, par. 46 à 48; 1475e séance :
Canada, par. 26 à 29; Pologne, par. 101 et 102; Roumanie, par. 44 à 49;
Yougoslavie, par. 73 et 74; 1476e séance : Iraq, par. 16; Mauritanie, par. 34;
RSS d'Ukraine, par. 2; Thaïlande, par. 47; 1477e séance : République cen-
trafricaine, par. 75 et 76; Somalie, par. 100 et 102; 1478e séance : Kenya,
par. 163 et 171; Philippines, par. 200 et 201; 1479e séance : Indonésie,
par. 86; 1480e séance : Libéria, par. 93; Népal, par. 9; 1481e séance :
Ghana, par. 35 et 39; Israël, par. 69; Syrie, par. 47; A G (XXII), plén.,
1602e séance : Etats-Unis, par. 25; Italie, par. 93 à 96; 1604e séance : Chili,
par. 75; Lesotho, par. 1; Roumanie, par. 27 à 29; 1606e séance : Népal,
par. 16; Nouvelle-Zélande, par. 56; Thaïlande, par. 65 et 69; 1607e séance :
Islande, par. 9; Yougoslavie, par. 72 et 75; 1608e séance : Bulgarie, par. 60;
Hongrie, par. 30; Mauritanie, par. 66; Niger, par. 28; Rwanda, par. 46;
1609e séance : Indonésie, par. 159; Iran, par. 166; Mali, par. 65; A G
(XXIII), plén., 1712e séance : Yemen, par. 15 et 18; 1713e séance : Equa-
teur, par. 11 et 14; 1714e séance : Australie, par. 195, 196 et 202; Guinée
équatoriale, par. 144; Indonésie, par. 221; 1715e séance : Iraq, par. 47; Ma-
lawi, par. 18 et 19; URSS, par. 26 à 29; 1717e séance : Madagascar, par. 18;
1718e séance : Rwanda, par. 6; 1719e séance : Nigeria, par. 4; République
arabe unie, par. 73; 1721e séance : RSS d'Ukraine, par. 31; Tchécoslo-
vaquie, par. 38; Yougoslavie, par. 42; 1722e séance : Yemen du Sud, par. 3
et 4; Chine, par. 28 à 30; A G (XXIV), plén., 1798e séance : Chine, par. 121
et 122; 1799e séance : Algérie, par. 44; 1800e séance : Philippines, par. 2 à
7; 1801e séance : Gabon, par. 27; Yougoslavie, par. 39; 1802e séance : Ma-
dagascar, par. 9; Roumanie, par. 91 et 95; 1803e séance : Pologne, par. 12;
1804e séance : Yemen du Sud, par. 90; 1806e séance : République arabe
unie, par. 4; 1807e séance : Algérie, par. 2, 23 et 25; Chine, par. 57 à 59.
Voir également l'Introduction au Rapport annuel du Secrétaire général :
A G (XXII), Suppl. n° 1 A, par. 161 et 162.

9 Guyane : C S, 21e année, Suppl. avril-juin, p. 153, S/7349; Bot-
swana : ibid., Suppl. juill.-sept., p. 149, S/7518; Lesotho, ibid.,
Suppl. oct.-déc., p. 20 et 21, S/7534; Barbade : ibid., p. 108 et 109,
S/7607; Yemen du Sud : C S, 22e année, Suppl. oct.-déc., p. 265,
S/8284; Maurice : C S, 23e année, Suppl. janv.-mars, p. 267, S/8466;
Swaziland : ibid., Suppl. juill.-sept., p. 242, S/8808; Guinée équatoriale :
ibid., Suppl. oct.-déc., p. 109, S/8883.

10 Au Conseil de sécurité à propos de l'admission de nouveaux Mem-
bres : C S, 21e année, 1287e séance : Chine, par. 60 et 64; Japon, par. 22;
Jordanie, par. 101; Mali, par. 53; 1306e séance : Japon, par. 59; Nigeria,
par. 3; URSS, par. 63; Uruguay, par. 32; 1330e séance : Mali, par. 84; Nou-
velle-Zélande, par. 21; URSS, par. 69; C S, 22e année, 1384e séance :
Danemark, par. 56; Etats-Unis,, par. 75; Japon, par. 28; Royaume-Uni,
par. 41; C S, 23e année, 1414e séance : Etats-Unis, par. 44; Sénégal, par. 51;
URSS, par. 88; 1450e séance : Brésil, par. 70; Etats-Unis, par. 75;
Royaume-Uni, par. 10; URSS, par. 76; 1458e séance : Sénégal, par. 5;
Ethiopie, par. 32; Royaume-Uni, par. 95.

A l'Assemblée générale à propos de la question de la Chine : A G (XXI),
plén., 1472e séance : Birmanie, par. 10; 1473e séance : France, par. 33;
1474e séance : Pakistan, par. 161; 1475e séance : Canada, par. 15;
1477e séance : République centrafricaine, par. 87; Somalie, par. 100et 102;
1478e séance : Niger, par. 93; République arabe unie, par. 152;
1479e séance : Malaisie, par. 132; 1480e séance : Népal, par. 9;
1481e séance : Ghana, par. 35; A G (XXI), plén., 1603e séance : Haute-
Volta, par. 14 à 16; 1606e séance : Madagascar, par. 21; Népal, par. 6 et 7;
Madagascar, par. 21; Népal, par. 6 et 7; 1607e séance : Colombie, par. 25
et 26; 1608e séance : Niger, par. 28; A G (XXIII), plén., 1713e séance :
Equateur, par. 14; 1714e séance : Australie, par. 195 et 1%; Guinée équa-
toriale, par. 143 et 144; 1715e séance : Malawi, par. 9 à 19; A G (XXIV),
plén., 1800e séance : Philippines, par. 1 à 8; 1801e séance : Gabon, par. 27;
1804e séance : Pakistan, par. 25, 30 et 31, 38 et 39; 1806e séance : Répu-
blique centrafricaine, par. 70 à 72; 1807e séance : Algérie, par. 2, 10 et 23.

11 C S, 22e année, Suppl. oct.-déc., p. 321 et 322, S/8296.
12 A G (XXII), Introduction au Rapport annuel du Secrétaire général,

Suppl. n° 1 A, par. 163 à 167; voir également Répertoire, Supplément n° 3,
vol. I, développements consacrés à l'Article 4 (par. 23).

13 A G (XXII), Introduction au Rapport annuel du Secrétaire général,
Suppl. n° 1 A, par. 172.

M C S, 24e année, Suppl. juill.-sept., p. 140, S/9327; ibid., p. 177,
S/9397.

15 C S, 22e année, Suppl. oct.-déc., p. 133, S/8316; C S, 23e année,
Suppl. janv.-mars, p. 156, S/8396; ibid., p. 208, S/8437; ibid., Suppl. avril-
juin, p. 108 et 109, S/8520.

16 C S, 24e année, Suppl. juill.-sept., p. 181, S/9414.
17 A G (XXI), Comm. pol. spéc., 509e séance : Somalie, par. 6;

514e séance : Jordanie, par. 2; Pakistan, par. 7 et 8; A G (XXII), Comm.
pol. spéc., 589e séance : Libye, par. 7 à 9; URSS, par. 51; 591e séance :
Jordanie, par. 49; A G (XXIV), Comm. pol. spéc., 670e séance : Syrie,
par. 14 à 29.

" Pour la cessation de la coopération et la reprise ultérieure de ladite
coopération par l'Indonésie, \oirRepertoire, Supplément n° 3, vol. I, déve-
loppements consacrés à l'Article 4, par. 29 à 35; également A G (XXI),
plén., 1420e séance, par. 1 à 9.

19 A G, résolutions 2133 (XXI), 2136 (XXI), 2137 (XXI), 2175 (XXI),
2310 (XXII), 2371 (XXII), 2376 (XXIII) et 2384 (XXIII).

ANNEXE

Tableau récapitulatif des principaux cas sur lesquels le Conseil de sécurité et l'Assemblée générale
se sont prononcés par un vote formel sur l'admission de nouveaux Membres

I. — CONSEIL DE SÉCURITÉ

Nombre de voix

Demandes d'admission
et projets de résolution Pour Contre Abstentions

1966

Guyane 1287e séance, 21 juin Unanimité

Botswana 1306e séance, 14 oct. Unanimité

Adopté

Adopté

Lesotho (Royaume du) 1306e séance, 14 oct. Unanimité
Barbade 1330e séance, 7 déc. Unanimité

Adopté

Adopté
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Nombre de voix

Demande} d'admission
ttprojett de résolution Pour Contre Abstentions

Yemen du Sud (République populaire
du)

1967

1384e séance, 12 déc.

1968
Maurice 1414e séance, 18 avr.

Swaziland 1450e séance, 11 sept.
Guinée équatoriale (République de) . 1458e séance, 6 nov.

Unanimité

Unanimité

Unanimité

Unanimité

II. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (séances plénières)

Projet de résolution recommandé
par la commission compétente
ou tournis directement par des.

représentants en séance plénière

Nombre de voix

Pour Contre Abstentions

Résultat

Adopté

Adopté

Adopté

Adopté

Résultat

1966

Projet de résolution aux termes duquel
l'Assemblée générale, ayant reçu la
recommandation du Conseil de
sécurité, décide d'admettre la
Guyane comme Membre des Na-
tions Unies 1409e séance, 20 sept.

Projet de résolution analogue concer-
nant le Botswana 1444e séance, 17 oct.

Projet de résolution analogue concer-
nant le Lesotho (Royaume du) ... 1444e séance, 17 oct.

Projet de résolution analogue concer-
nant la Barbade 1487e séance, 9 déc.

1967

Projet de résolution analogue concer-
nant le Yemen du Sud (République
populaire du) 1630e séance, 14 déc.

1968

Projet de résolution analogue concer-
nant Maurice 1643e séance, 24 avr.

Projet de résolution analogue concer-
nant le Swaziland 1647e séance, 24 sept.

Projet de résolution analogue concer-
nant la Guinée équatoriale (Républi-
que de) 1714e séance, 12 nov.

Acclamation Rés. 2133 (XXI)

Acclamation Rés. 2136 (XXI)

Acclamation Rés. 2137 (XXI)

Acclamation Rés. 2175 (XXI)

Acclamation Rés. 2310 (XXII)

Acclamation Rés. 2371 (XXIII)

Acclamation Rés. 2376 (XXIII)

Acclamation Rés. 2384 (XXIII)
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